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 n°200 941 du 9 mars  2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître MANDELBLAT 

Boulevard Auguste Reyers, 41 boites 8 

1030   BRUXELLES 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 septembre 2017, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants 

mineurs, par X et X, qui déclarent être de nationalité kosovare, tendant à la suspension et l’annulation 

de la décision rejetant une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi, prise le 

3 août 2017 et notifiée le 24 août 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 janvier 2018 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2018. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me MANDELBLAT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique le 23 février 2010.  

 

1.2. Ils ont ensuite introduit diverses demandes d’asile, une demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9 ter de la Loi et deux  demandes d’autorisation de séjour fondées sur l’article 9 bis de la Loi, 

dont aucune n’a eu une issue positive.  

 

1.3. Le 1er juin 2017, ils ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée recevable. 

 

1.4. Le 2 août 2017, le médecin-attaché de la partie défenderesse a rendu un avis médical. 
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1.5. En date du 3 août 2017, la partie défenderesse a pris à l’égard des requérants une décision rejetant 

la demande visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée 

comme suit : 

 

« Motif : 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur [G.B.] invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l'évaluation de l'état de santé de l'intéressée (sic) et, si nécessaire, pour l'appréciation 

des possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer 

quant à un possible retour vers le Kosovo, pays d'origine du requérant. 

 

Dans son rapport du 02.08.2017 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le médecin 

de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles et 

accessibles au pays d'origine, que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de voyager et conclut 

que d'un point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication à un retour au pays d'origine, le Kosovo. 

 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d'établir que l'intéressée souffre d'une maladie dans 

un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la «  

Violation de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 

Violation de l'obligation de la motivation matérielle, principe général de bonne administration 

Violation du principe de prudence ». 

 

2.2. Relativement à la disponibilité des produits pharmaceutiques et du suivi médical au pays d’origine, 

elle observe que le médecin-conseil de la partie défenderesse a donné une liste de sources MedCOI qui 

prouveraient que les soins médicaux nécessaires au requérant sont disponibles au Kosovo. Elle fait 

valoir que « Pourtant, ces mêmes sources confirment que les soins d'un médecin généraliste ne sont 

que partiellement disponibles: La requête MedCOI BMA 7378 mentionne : « Outpatient treatment and 

follow up by a général practioner Partly available: only for the prescription of medicines" Pourtant, un 

suivi par le médecin généraliste est absolument nécessaire. La partie défenderesse ne peut pas dire 

qu'elle n'a pas bien compris cette nécessité, comme elle reprend elle-même : 04.05.2017 certificat 

médical type Dr [M.D.F.] généraliste : reprend des éléments connus. Une consultation par le 

pneumologue est à réaliser dans 6 semaines. Selon lui, un suivi régulier par pneumologue et médecin 

généraliste serait nécessaire. […] Ceci n'est point un détail. Qui fera les prises de sang chez la partie 

requérante afin de contrôler sa santé ? Qui lui dirigera vers le pneumologue ou le centre hospitalier en 

cas d'aggravation de sa maladie ?? Il n'est alors pas clair du tout sur quoi elle se base afin de dire que 

tous les soins nécessaires sont disponibles si ces propres sources indiquent qu'ils ne sont que 

partiellement disponibles ». Elle reproche en conséquence à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 

9 ter de la Loi et le principe de prudence et d’avoir manqué à son obligation de motivation matérielle, 

laquelle implique que la décision doit être fondée sur des motifs admissibles.  

 

2.3. S’agissant de l’accessibilité des soins et du suivi médical au pays d’origine, elle constate que le 

médecin-attaché de la partie défenderesse a estimé que le traitement requis au requérant est disponible 

et accessible au Kosovo. Elle expose que « La partie défenderesse motive qu'une assurance maladie 

obligatoire a été instaurée au Kosovo à partir du 1er janvier 2017. Par contre, ses propres sources (« 

Cleiss ») indiquent que le recouvrement des cotisations a été reporté au 1er juillet 2017. Il n'est pas clair 

si la couverture de cette assurance maladie a également été reportée et si cette assurance est vraiment 
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entrée en vigueur à partir du 1er juillet 2017. Il est également important de noter que cette assurance de 

couverture générale est donc quelque chose qui n'existe pas depuis longtemps au Kosovo - si elle 

existe actuellement. […] La partie défenderesse ne réplique pas réellement aux rapports que la partie 

requérante a apportés, elle motive tout simplement : […] Elle semble oublier que la partie requérante, en 

cas de retour, sera soumise à cette situation générale. N'oublions pas que les sources de la partie 

défenderesse ont également un caractère général. Il est donc très important de vérifier si les sources 

théoriques -et de caractère général- de la partie défenderesse correspondent à la réalité. Dans sa 

demande de régularisation, la partie requérante a suffisamment démontré que tel n'est pas le cas. […] 

Le fait que la partie requérante et sa famille peuvent travailler afin de s'assurer tous les soins médicaux 

nécessaires constitue une non-motivation dans le sens que la partie défenderesse ne donne aucun 

début de preuve quant au prix de tous les soins nécessaires. En plus, elle perd tout[e] gêne lorsqu'elle 

motive : […] D'abord parce que le CGRA n'a pas cru en la demande d'asile de la partie requérante. 

Apparemment, la partie défenderesse y croit bien si elle peut y puiser un argument qui lui convient. Ceci 

n'est pas sérieux. Ensuite, parce que la partie défenderesse a dû emprunter cet argent - ce qui n'est 

donc pas un indice de sa richesse du tout. Cet argument est donc complètement déplacé et témoigne 

même d'un certain préjugé à son encontre. […] Finalement, la partie défenderesse se réfère à la 

jurisprudence par rapport à l'article 3 CEDH afin de motiver que les soins médicaux serait accessibles 

au Kosovo. Elle semble oublier que le CCE a déjà jugé à plusieurs reprises que l'article 9ter LLE a une 

portée beaucoup plus large que l'article 3 CEDH ». Elle fait grief en conséquence à la partie 

défenderesse d’avoir violé le principe de prudence, d’avoir manqué à son obligation de motivation dès 

lors qu’elle ne s’est pas basée sur des motifs admissibles et d’avoir porté atteinte à l’article 9 ter de la 

Loi puisqu’elle n’a pas correctement évalué l’accessibilité des soins nécessaires au Kosovo.   

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1er, alinéa 1er, de la 

Loi, « L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

Le cinquième alinéa de ce paragraphe, dispose que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des 

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, 

est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis 

complémentaire d'experts ». 

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 ter précité 

dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement 

approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette 

question doit se faire « au cas  par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » 

(Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, 

p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,  n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existant dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

3.2. En termes de recours, la partie requérante fait valoir que les sources MedCOI, auxquelles se réfère 

le médecin-attaché de la partie défenderesse, « confirment que les soins d'un médecin généraliste ne 

sont que partiellement disponibles: La requête MedCOI BMA 7378 mentionne : « Outpatient treatment 

and follow up by a général practioner Partly available: only for the prescription of medicines" ». Elle 

argumente que « Pourtant, un suivi par le médecin généraliste est absolument nécessaire. La partie 

défenderesse ne peut pas dire qu'elle n'a pas bien compris cette nécessité, comme elle reprend elle-

même : 04.05.2017 certificat médical type Dr [M.D.F.] généraliste : reprend des éléments connus. Une 

consultation par le pneumologue est à réaliser dans 6 semaines. Selon lui, un suivi régulier par 

pneumologue et médecin généraliste serait nécessaire. […] Ceci n'est point un détail. Qui fera les prises 
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de sang chez la partie requérante afin de contrôler sa santé ? Qui lui dirigera vers le pneumologue ou le 

centre hospitalier en cas d'aggravation de sa maladie ?? Il n'est alors pas clair du tout sur quoi elle se 

base afin de dire que tous les soins nécessaires sont disponibles si ces propres sources indiquent qu'ils 

ne sont que partiellement disponibles ». Elle reproche en conséquence à la partie défenderesse d’avoir 

notamment violé l’article 9 ter de la Loi.  

 

3.3. Le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande, le requérant a effectivement fourni un certificat 

médical type daté du 4 mai 2017 émanant du Docteur [M. D. F. ], lequel indique qu’un suivi régulier par 

un pneumologue et un médecin généraliste est nécessaire.  

 

3.4. Le Conseil remarque ensuite que, dans son avis du 2 août 2017, le médecin conseil de la partie 

défenderesse a indiqué dans le point relatif à la disponibilité des soins et du suivi au pays d’origine que 

« Les sources suivantes ont été utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier administratif de 

l'intéressé) : Les informations provenant de la base de données non publique MedCOI montrent la 

disponibilité du suivi (pneumologue, hôpital 'clinic pulmology', généraliste, RX thorax, analyse de la 

fonction hépatique) et du traitement (Isoniazide et Pyridoxine): 

Requête Medcoi du 23.05.2016 portant le numéro de référence unique BMA 8100 

Requête Medcoi du 28.10.2015 portant le numéro de référence unique BMA 7345 

Requête Medcoi du 12.11.2015 portant le numéro de référence unique BMA 7378 

Requête Medcoi du 15.08.2016 portant le numéro de référence unique BMA 8485 

Sur base des informations, nous pouvons conclure que le suivi médical nécessaire et les médicaments 

prescrits au requérant sont disponibles au Kosovo ». 

 

Or, le Conseil constate qu’il ne ressort d’aucune de ces requêtes MedCOI, figurant au dossier 

administratif, qu’un suivi complet par un médecin généraliste est disponible au Kosovo. Le Conseil 

relève uniquement qu’il ressort de la requête portant le numéro de référence BMA7378 que le traitement 

ambulatoire et le suivi par un médecin généraliste est en partie disponible, à savoir seulement pour les 

prescriptions de médicaments. Ainsi, le Conseil estime qu’il ne ressort pas de l’avis précité que le 

médecin-attaché de la partie défenderesse ait correctement examiné la disponibilité du suivi nécessaire 

par un médecin généraliste au pays d’origine.  

 

3.5. Au vu de ce qui précède, en se référant à l’avis incorrect de son médecin-conseil, la partie 

défenderesse a violé l’article 9 ter de la Loi de sorte qu’en ce sens, le moyen unique est fondé et suffit à 

justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner le reste du moyen unique qui, à le 

supposer fondé, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.6. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève que « C’est à tort que les requérants 

critiquent les données MedCOI, et plus particulièrement la requête 7378, en ce qu’elle ne confirmerait 

pas la présence de médecins généralistes au Kosovo. Or, cette requête concerne la même situation que 

le requérant, à savoir celle d’une personne atteinte d’une tuberculose au Kosovo et qu’au contraire la 

requête indique qu’il existe bien des généralistes au Kosovo à Pristina qui assurent les prescriptions 

médicales ainsi qu’un centre de médecine familiale à Pristina. Les requérants font donc une lecture 

erronée de ces données ». Or, le centre de médecine familiale à Pristina dont il est fait mention dans la 

requête précitée est un exemple d’endroit où le suivi partiel par un médecin généraliste est disponible 

mais il n’en ressort aucunement qu’un suivi complet par un médecin généraliste y est disponible. Quant 

au fait qu’ « En tout état de cause, il est également établi qu’il existe des spécialistes dans la pathologie 

dont souffre le premier requérant, à savoir des pneumologues, une clinique de pneumologie, ainsi qu’un 

hôpital universitaire à Pristina comportant un service de radiologie et un service de médecine interne », 

cela ne peut énerver la teneur du présent arrêt. Enfin, s’agissant de l’argumentation selon laquelle « les 

requérants restent en défaut de démontrer qu’il n’y aurait pas de médecins généralistes au Kosovo », le 

Conseil renvoie à la teneur de l’article 9 ter, § 1er, alinéa 5, de la Loi.  

 

 

 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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4.2. L’acte attaqué étant annulé, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi, prise le 

3 août 2017, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mars deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 

 

 


